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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE L’INTÉGRATION,
DE L’IDENTITÉ NATIONALE ET DU DÉVELOPPEMENT SOLIDAIRE

Décret no 2008-908 du 8 septembre 2008 relatif aux conditions de permanence de la résidence
des bénéficiaires du droit à un logement décent et indépendant et modifiant le code de la
construction et de l’habitation (partie réglementaire)

NOR : IMIK0812499D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement

solidaire et de la ministre du logement et de la ville, 
Vu l’accord du 27 décembre 1968 modifié intervenu entre le Gouvernement de la République française et le

Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire relatif à la circulation, à l’emploi et au
séjour en France des ressortissants algériens et de leurs familles, complété par un protocole annexe ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 300-1 ;
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le titre préliminaire du livre III du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié :
Avant le chapitre II, il est inséré un chapitre Ier ainsi rédigé :

« CHAPITRE Ier

« Droit au logement

« Art. R. 300-1. – Pour remplir les conditions de permanence de la résidence en France mentionnées au
premier alinéa de l’article L. 300-1, les citoyens de l’Union européenne, les ressortissants d’un autre Etat partie
à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse doivent remplir les conditions
exigées pour bénéficier d’un droit de séjour sur le fondement de l’article L. 121-1 du code de l’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile.

« Art. R. 300-2. – Pour remplir les conditions de permanence de la résidence en France mentionnées au
premier alinéa de l’article L. 300-1, les étrangers autres que ceux visés à l’article R. 300-1 doivent soit être
titulaires d’une carte de résident ou de tout autre titre de séjour prévu par les traités ou accord internationaux et
conférant des droits équivalents à ceux de la carte de résident, soit justifier d’au moins deux années de
résidence ininterrompue en France sous couvert de l’un ou l’autre des titres de séjour suivants, renouvelé au
moins deux fois :

« 1o Une carte de séjour temporaire portant la mention “scientifique” délivrée en application de
l’article L. 313-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

« 2o Une carte de séjour temporaire portant la mention “profession artistique et culturelle” délivrée en
application de l’article L. 313-9 du même code ;

« 3o Une carte de séjour temporaire autorisant l’exercice d’une activité professionnelle délivrée en application
de l’article L. 313-10 du même code, à l’exception des cartes portant les mentions “travailleur saisonnier”,
“travailleur temporaire” ou “salarié en mission” ;

« 4o Une carte de séjour temporaire portant la mention “vie privée et familiale” délivrée en application de
l’article L. 313-11, à l’exception du 3o, et des articles L. 313-13, L. 313-14 et L. 316-1 du même code ;

« 5o Un titre de séjour prévu par les traités ou accords internationaux et conférant des droits équivalents,
notamment celui d’exercer de façon pérenne une activité professionnelle en France, à ceux des titres
mentionnés aux 1o à 4o du présent article. »

Art. 2. − Le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement
solidaire et la ministre du logement et de la ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 8 septembre 2008.
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FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’immigration,
de l’intégration, de l’identité nationale

et du développement solidaire,
BRICE HORTEFEUX

La ministre du logement et de la ville,
CHRISTINE BOUTIN


